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Département des Deux-Sèvres 

 
 
 

COMMUNE DE MAGNÉ 
Délibération du Conseil Municipal du 25 juin 2026 

 

L’AN DEUX MIL VINGT-SIX, 

ET LE VINGT-CINQ JUIN A 19 HEURES 00, LE CONSEIL MUNICIPAL DE LA COMMUNE DE MAGNÉ DUMENT CONVOQUE, 

S’EST REUNI EN SESSION ORDINAIRE A LA MAIRIE SOUS LA PRESIDENCE DE MONSIEUR Sébastien BILLAUD, MAIRE. 
 

Date de la convocation : 19 JUIN 2026 
Étaient présents : Mesdames et Messieurs : BILLAUD Sébastien, DUFORESTEL Pascal, MECHINEAU David, 
LABORDERIE Coralie, LE BORGNE Laurent, GUILBAUD-RIGONDAUD Bérangère, CAILLEAUD Cyril, CATROS_ANDREU 
Christelle, FONTAINE NAPIORKOWSKI Denis, GUILBOT Bernard, HUPÉ David, LAPEGUE Karine, LE SAUZE Sandrine, 
LORTION Martial, PALANCADE Brigitte, PATEJ Laurence, RENAUD Sébastien, XHAARD Florence,  

DORAY Gérard, COUDEVILLAIN Florence, TROMAS Catherine 

 

Etaient excusés et représentés : ALLEIN Aurélie à LABORDERIE Coralie, RENAUD Sébastien à CAILLEAUD Cyril, 
ENNOUCHI David à DORAY Gérard 

Etait excusé et non représenté :  
 

Etait Absent :  
 

Secrétaire de séance : MECHINEAU David 

 

__________________________________________________________________________________________________________________________________________________ ____________________________                                                  ____________________________________________ 

Réf. : 2026_06_09 
 

 

Objet : Désignation d’un référent déontologue pour les élus municipaux sur la durée 

du mandat 
 

Monsieur le Maire expose : 

Vu la loi n° 2025-1249 du 22 décembre 2025 portant création d’un statut de l’élu local, 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment l’article L 1111-13 et L. 1111-14, R. 
1111-1-A et suivants, 
Vu le décret n° 2022-1520 du 6 décembre 2022 relatif au référent déontologue de l'élu local, 

 
La loi 3DS du 21 février 2022 a complété l’article L. 1111-1-1 du Code général des collectivités 
territoriales (CGCT) qui consacre les principes déontologiques applicables aux élus au sein d’une charte 
de l’élu local, afin de prévoir que « tout élu local peut consulter un référent déontologue chargé de lui 
apporter tout conseil utile au respect de ces principes ». 

La récente loi n° 2025-1249 relative au statut de l’élu local du 22 décembre 2025 créé une section 4 
propre au statut de l’élu local au sein du CGCT et définit les modalités de saisine du référent déontologue 
en son article L 1111-14. 

Dans l’attente d’un décret qui viendra préciser les modalités d’application des dispositions législatives 
mentionnées à l’article L 1111-14 du Code général des collectivités territoriales permettant à tout élu 
local de consulter un référent déontologue, la présente délibération retient les modalités et critères de 
désignation de ce référent, fixés par le décret 6 décembre 2022 susvisé. 

Il est mis en place un référent déontologue élus locaux pour les élus municipaux de la commune de 
Magné. Ce référent est désigné par l’organe délibérant. 

Il est proposé que cette fonction de référent déontologue soit confiée à Madame Stéphanie 
PAVAGEAU. 

Madame Stéphanie PAVAGEAU est Maître de conférences en Droit public à l’Université de Poitiers. 
Spécialiste du droit public, elle est rattachée à l’Institut de droit public et intervient principalement en 

droit administratif. Ses travaux de recherche portent notamment sur le droit de propriété et ses 

évolutions en droit public, thématique à laquelle elle a consacré sa thèse et plusieurs publications 
scientifiques. 

Elle occupe également des responsabilités pédagogiques en étant notamment co-directrice du parcours « 
Droit de l’action publique » au sein du master de droit public. 

Elle présente ainsi toutes les compétences requises pour exercer les fonctions de référent déontologue. 
Elle a par ailleurs donné son accord de principe pour intervenir au profit des élus de la commune de 
Magné, en cette qualité. 
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Le référent élu local apporte tout conseil utile au respect des principes déontologiques 
mentionnés à l’article L 1111-13 du CGCT à savoir : 

1. Dans l'exercice de son mandat, l'élu local s'engage à respecter les principes de liberté, d'égalité, de 
fraternité et de laïcité ainsi que les lois et les symboles de la République. 

2. L'élu local exerce ses fonctions avec impartialité, diligence, dignité, probité et intégrité. Dans ce 
cadre, il poursuit le seul intérêt général, à l'exclusion de tout intérêt qui lui soit personnel, 
directement ou indirectement, ou de tout autre intérêt particulier. 

3. L'élu local veille à prévenir ou à faire cesser immédiatement tout conflit d'intérêts réprimé par la loi. 
Lorsque ses intérêts personnels sont en cause dans les affaires soumises à l'organe délibérant dont il 

est membre, l'élu local s'engage à les faire connaître avant le débat et le vote. 
4. L'élu local s'engage à ne pas utiliser à d'autres fins les ressources et les moyens mis à sa disposition 

pour l'exercice de son mandat ou de ses fonctions. 

5. Dans l'exercice de ses fonctions, l'élu local s'abstient de prendre des mesures lui accordant un 
avantage personnel ou professionnel. 

6. L'élu local participe avec assiduité aux réunions de l'organe délibérant et des instances dans 

lesquelles il a été désigné. 
7. Issu du suffrage universel, l'élu local est et reste responsable de ses actes pour la durée de son 

mandat devant l'ensemble des citoyens de la collectivité territoriale, à qui il rend compte des actes 
et des décisions pris dans le cadre de ses fonctions. 

8. L'élu local déclare, dans un registre tenu par la collectivité territoriale, les dons, avantages et 
invitations d'une valeur qu'il estime supérieure à 150 euros dont il a bénéficié en raison de son 
mandat. 

Obligations du référent déontologue : 

Le référent déontologue est tenu au secret professionnel dans le respect des articles 226-13 et 226-14 du 
code pénal et à la discrétion professionnelle pour tous les faits, informations ou documents dont il a 
connaissance dans l’exercice de ses fonctions. 

Indépendance et impartialité du référent déontologue : 

La fonction de référent déontologue est assurée de manière indépendante et impartiale. Dans l’exercice 
de ses fonctions, il ne peut recevoir d’injonctions de l’autorité investie du pouvoir de nomination, en 
l’occurrence la CAN ou de son représentant. Il est en outre précisé que cette fonction s’exerce sans 
préjudice de la responsabilité de l’élu communautaire qui demeure seul responsable de ses obligations 
déontologiques. 

Indemnisation : 

Le référent déontologue sera indemnisé, après vérification du service fait par la commune de Magné dans 
les conditions de l’arrêté et décret en vigueur (soit actuellement au montant de 80 € par dossier sur 
présentation d’un justificatif). 

Modalités d’exercice : 

Pour mener à bien sa mission, le référent déontologue disposera d’une adresse mail spécifique à laquelle 
lui seul aura accès.  
La saisine du référent déontologue s’effectue par mail à l’adresse suivante : stephanie.pavageau@univ-
poitiers.fr 

Les réponses devront être apportées par le référent déontologue à l’élu auteur de la saisine, dans un 

délai moyen de 15 jours calendaires à réception de la demande ou tout autre délai jugé raisonnable par 
le référent déontologue. Elles prendront la forme d’un avis détaillé remis au seul intéressé, auteur de la 
saisine. Lorsque le référent déontologue constatera un manquement aux obligations, il en informera l’élu 
local concerné en faisant toutes les préconisations nécessaires pour lui permettre de se conformer à ses 
obligations. Pour cela, le référent déontologue pourra être amené à communiquer les textes permettant 
d’étayer la réponse et à fournir des analyses écrites avec mention des risques encourus, et ce à la seule 
attention de l’élu auteur de la saisine. 
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Durée de la désignation : 

Le référent déontologue est désigné pour la durée du mandat. 

Avant le terme précité, le référent déontologue pourra demander à ce qu’il soit mis fin à sa mission.  

En pareil cas, l’assemblée délibérante devra pourvoir à son remplacement dans les mêmes conditions 
pour la durée restant à courir.  

Monsieur le Maire précise que la Communauté d’Agglomération du Niortais (CAN) a délibéré le 4 mai 
2026 et a désigné Madame Stéphanie PAVAGEAU référent déontologue pour les élus communautaires. La 
CAN propose aux communes du territoire communautaire. 

Il soumet au vote. 

Un débat s’engage. 

 

Le Conseil Municipal, après avoir entendu cet exposé et après en avoir délibéré, à 

l’unanimité, décide de :  

 

- DESIGNER Madame Stéphanie PAVAGEAU en tant que référente déontologue des élus 
municipaux, conformément aux critères définis ci-dessus ; 

- AUTORISER le Maire ou son représentant ou l’adjoint délégué à confirmer cette décision à 
Madame Stéphanie PAVAGEAU et à signer tout acte en conséquence de la présente. 

 
 

 
Fait et délibéré,  

A Magné, le 25 juin 2026, au registre sont les signatures 

Le Maire, Le secrétaire, 

Sébastien BILLAUD David MECHINEAU  
 

 


